
Le salarié a-t-il droit à un accompagnement administratif pour sa
retraite ?

Réponse courte

Le salarié n'a pas de droit légal à un accompagnement administratif spécifique pour sa retraite au Luxembourg.

L'employeur n'est tenu que de remettre les documents de fin de contrat prévus par la loi (certificat de travail, solde de

tout compte, fiche de retenue d'impôt, attestation de rémunération).

L'accompagnement administratif à la retraite peut toutefois être proposé à titre facultatif par l'employeur, ou devenir

obligatoire si un accord collectif, un plan social, un usage d'entreprise ou un engagement unilatéral le prévoit. Dans

ce cas, l'employeur doit respecter les modalités définies dans ces textes.

Le salarié reste responsable de l'introduction de sa demande de pension auprès de la CNAP, à anticiper plusieurs

mois avant la date souhaitée : le contrat cesse de plein droit le jour de l'attribution de la pension de vieillesse (article

L.125-3).

Définition

L'accompagnement administratif à la retraite désigne l'ensemble des démarches et soutiens que l'employeur

peut fournir au salarié pour faciliter la constitution de son dossier de pension et la transition vers la retraite. Cela

inclut l'assistance dans la préparation des documents nécessaires, la transmission d'informations sur les

procédures à suivre et, le cas échéant, la mise en relation avec les organismes compétents tels que la Caisse

nationale d'assurance pension (CNAP).

Cet accompagnement vise à informer le salarié sur ses droits, les démarches à accomplir et les délais à respecter

pour la liquidation de ses droits à pension. Il s'agit d'un soutien administratif, distinct des obligations légales de

remise des documents de fin de contrat.

Questions fréquentes

L'accompagnement administratif retraite peut-il devenir obligatoire ?

Oui, l'accompagnement devient obligatoire si un accord collectif, un plan social, un usage d'entreprise établi ou un engagement unilatéral
le prévoit. Dans ces cas, l'employeur doit respecter les modalités définies dans ces textes, qui sont opposables à lui dans leur champ
d'application.

L'égalité de traitement s'applique-t-elle à l'accompagnement retraite ?

Oui, conformément à l'article L.251-1 du Code du travail, l'employeur doit garantir l'égalité de traitement entre salariés concernés par un
accompagnement retraite. La traçabilité écrite des démarches proposées évite toute confusion et tout risque de discrimination dans les
pratiques RH.
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Le salarié a-t-il un droit légal à un accompagnement administratif pour sa retraite ?

Non, le salarié n'a pas de droit légal à un accompagnement administratif spécifique pour sa retraite au Luxembourg. L'employeur n'est
tenu que de remettre les documents de fin de contrat prévus par la loi : certificat de travail, solde de tout compte, fiche de retenue d'impôt
et attestation de rémunération.

Quelles bonnes pratiques RH adopter pour faciliter le départ à la retraite ?

Les bonnes pratiques incluent l'information sur les démarches CNAP, la délivrance des attestations d'emploi et de salaire, l'organisation
de réunions d'information retraite et la communication claire sur les interlocuteurs compétents (CNAP, CCSS). Toute démarche
d'accompagnement doit être formalisée par écrit pour garantir la traçabilité.

Quels documents l'employeur doit-il obligatoirement remettre lors du départ à la retraite ?

L'employeur doit remettre le certificat de travail, le solde de tout compte, la fiche de retenue d'impôt et l'attestation de rémunération. Ces
documents sont prévus par les articles L.124-1 et suivants du Code du travail et constituent la seule obligation légale lors d'un départ à la
retraite.

Qui est responsable du dépôt de la demande de pension auprès de la CNAP ?

Le salarié reste personnellement responsable de l'introduction de sa demande de pension auprès de la CNAP. L'employeur n'est pas
habilité à représenter le salarié devant la CNAP ou le CCSS. Il est recommandé d'introduire la demande six mois avant la date souhaitée
de départ.

Conditions d’exercice

La seule obligation légale de l'employeur porte sur les documents de fin de contrat ; tout accompagnement

supplémentaire relève d'une source volontaire ou conventionnelle.

Situation Obligation

Obligation légale d'accompagnement Aucune

Remise des documents de fin de contrat
Obligatoire (certificat de travail, solde de tout compte, fiche de

retenue, attestation de rémunération)

Accord collectif ou plan social prévoyant

accompagnement
Devient obligatoire dans son champ

Usage d'entreprise établi Opposable à l'employeur

Engagement unilatéral Doit être respecté

Initiative volontaire Libre et facultative

Modalités pratiques

En l'absence d'obligation légale, les modalités relèvent de la politique interne de l'employeur, seul le salarié pouvant

introduire sa demande de pension.

2  © 2026 www.pixie.lu · IA/RH spécialisée en droit du travail luxembourgeois



Action Caractère

Information sur les démarches CNAP Facultative

Attestations d'emploi/salaire pour dossier pension Facultative (obligatoire si demandée)

Réunions d'information retraite Facultative

Introduction de la demande de pension Responsabilité du salarié

Représentation devant CNAP/CCSS Non habilité

Remise documents fin de contrat Obligatoire

Pratiques et recommandations

Informer les salariés approchant de l'âge légal de la retraite des démarches à entreprendre et des délais à respecter

pour la liquidation de leurs droits à pension.

Communiquer clairement sur les documents remis à la fin du contrat et sur les interlocuteurs compétents (CNAP,

Centre commun de la sécurité sociale) pour favoriser une transition sereine.

Sensibiliser les salariés sur la nécessité d'anticiper la demande de pension, à introduire plusieurs mois avant la date

souhaitée de départ.

Formaliser l'accompagnement, même facultatif : il contribue à la qualité du dialogue social, à l'égalité de traitement

entre salariés et à la réputation de l'entreprise.

Cadre juridique

Référence Objet

Art. L.124-1 et s. C. trav. Résiliation du contrat de travail à durée indéterminée

Art. L.125-3 C. trav. Cessation de plein droit du contrat à l'attribution de la pension de vieillesse

Art. L.125-6 C. trav. Certificat de travail délivré à la demande du salarié

Art. L.125-7 C. trav. Décompte final et solde de tout compte

Art. L.251-1 et s. C. trav. Égalité de traitement et non-discrimination

Code de la sécurité sociale Compétence de la CNAP pour la gestion des pensions

Accords collectifs / plans sociaux Mesures d'accompagnement opposables dans leur champ

Usages d'entreprise Engagements unilatéraux opposables à l'employeur
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Formalisez par écrit toute démarche d'accompagnement administratif proposée, afin d'assurer la traçabilité et d'éviter toute confusion

sur la nature et l'étendue de l'aide apportée au salarié lors de son départ à la retraite. Veillez à garantir l'égalité de traitement entre

tous les salariés concernés.

Les contenus sont rédigés et mis à jour régulièrement à partir de sources officielles. Leur usage ne remplace pas une consultation juridique et doit être

validé par un professionnel du droit.
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